
3 vendredi 12 novembre 2010 NATIONAL

Le Luxembourg et la politique de cohésion

Un appui à la recherche
et au développement

Une carte sur laquelle le Luxem-
bourg est bleu turquoise fluo.
Et? Et rien, pas de point ni de
pictogrammes. Presque embar-
rassé, Joël-Philippe Tilly, le
fonctionnaire européen venu
de Bruxelles défendre les vertus
de la politique européenne de
cohésion économique, sociale
et territoriale à l'occasion de la
publication du cinquième rap-
port, passe vite sur ce vide au-
quel il a préparé l'assistance réu-
nie hier matin à la Maison de
l'Europe.

Le Luxembourg, parmi les
plus riches «régions» d'Europe,
est, du coup, parmi les moins
bien dotés. Historiquement, ce
volet de la politique euro-
péenne a d'abord été utilisé
dans le cadre de la reconversion
du bassin sidérurgique – notam-
ment des friches industrielles
d'Esch-Belval. Les fonds euro-
péens ont permis d'attirer 41 %
d'entreprises étrangères sur le
site en 2006 et 2007.

Aujourd'hui, depuis fin 2007,
le Luxembourg a reçu 65 mil-
lions d'euros: un programme
national financé par le Fonds
européen de développement ré-
gional (FEDER) et un pro-
gramme du Fonds social euro-
péen (FSE), totalisant chacun

25,2 millions d'euros. Logique-
ment, cette partie suscite 68
millions d'investissements pu-
blics au Luxembourg et 17
millions en provenance du
privé. Le pays a également
bénéficié d'un financement de
14,8 millions d'euros au titre des
programmes de l'objectif de
coopération territoriale euro-
péenne. 

Aujourd'hui, le Luxembourg a
décidé d'utiliser ces fonds pour
des projets autour de la recher-
che et du développement et
donc pousser son propre budget
qui doit atteindre 3 %. Parmi les
projets développés, à Esch, un
projet très pointu (le projet
Thera) reçoit un soutien euro-
péen (259.000 euros): il s'agit
d'un guichet unique sur la ca-
ractérisation des matériaux
pour aider les entreprises qui se
lancent dans la recherche ou le
développement de nouveaux
produits. Ecostart accueille une
quinzaine de start-up dans la
recherche et le développement. 

Et puis le Luxembourg est
également impliqué dans six
projets transfrontaliers (Grande
Region, Europe du Nord-Ouest
et quatre régionaux à hauteur
de 443 millions).

■ Thierry Labro

Les syndicats ont annoncé manifester mardi matin devant le siège de Dexia à
Luxembourg (Photo: Guy Jallay)

Quatre syndicats mobilisent

Dexia: manifestation en vue
Quatre syndicats annoncent
une «action» devant le siège
de Dexia à Luxembourg
pour protester contre la sup-
pression annoncée de pos-
tes. Un mouvement que la
direction dit ne pas com-
prendre, estimant que l'en-
semble des négociations
s'était fait jusqu'ici dans la
plus grande transparence.

■ Alors que les négociations sur le
renouvellement de la convention
collective du secteur bancaire
sont en cours et que le ton em-
ployé est loin d'être amical, quatre
syndicats ont annoncé protester
contre la banque Dexia. ALEBA,
OGB-L, FieDEL et LCGB prévoient
de manifester mardi matin dès
9 h 30 devant le siège de la ban-
que. Les syndicats dénoncent la
suppression de 375 postes de 2009
à 2013, alors que la banque vient
de publier des résultats intermé-
diaires positifs.

Du côté de la direction de la
banque on se montre étonné
d'une telle animosité. La direction
rappelle ainsi avoir engagé un
«plan de transformation» pour ré-
tablir sa situation financière en
novembre 2008 et souligne que

les étapes de ce plan ont toujours
été communiquées «dans la plus
grande transparence». Au Luxem-
bourg, Dexia prévoit de suppri-
mer 330 postes équivalent temps
plein sur la période 2009-2013 (et
non 375 comme stipulent les syn-
dicats). En 2009, 78 postes ont
ainsi déjà été supprimés, suivis de
128 postes en 2010. 124 postes
supplémentaires devraient dispa-
raître en 2011-2013. La direction
tient encore à souligner que ces

mesures ont été réalisées de ma-
nière soft, c'est-à-dire sans licen-
ciement aucun. Des départs natu-
rels n'ont pas été remplacés et les
préretraites encouragées. Une po-
litique que la banque dit vouloir
poursuivre dans les années à
venir.

Des propos qui ne convain-
quent guère les syndicats qui ont
l'impression de devoir payer les
pots cassés de la crise.

■ Nicolas Anen

(Caricature: Florin Balaban)

Etude de l'OCDE sur le bien-être des individus dans la société

Une économie du bonheur
Peut-on mesurer, quantifier,
calculer le bien-être et
d'après les résultats obtenus
établir une économie du
bonheur? C'est la question
posée hier matin par quel-
ques spécialistes à un public
averti. Une question qui n'a
pas encore trouvé de ré-
ponse mais dont les élé-
ments de réflexion pour-
raient conduire prochaine-
ment à certaines décisions
politiques. 

■ Le but de la politique est-il de
rendre les gens plus heureux ou
est-il de mettre à la disposition
des citoyens des outils permet-
tant d'atteindre plus sûrement le
bonheur? Car même si pour
Montaigne, «Nous sommes plus
riches que nous ne pensons;
mais on nous dresse à l'emprunt
et à la quête», les chercheurs en
la matière n'en sont pas moins
réduits à quantifier et à mesurer
notre bonheur qu'il soit social ou
politique, et à tenter ainsi de le
nicher non plus seulement dans
une dimension strictement indi-
viduelle mais collective.

«A l'heure actuelle, aucune des
données trouvées n'a été validée
officiellement», a déclaré Raul
Suarez de Miguel, conseiller prin-
cipal à l'OCDE, «nous poursui-
vons nos études en travaillant
sur différents domaines.» Le pro-
jet mondial «Mesurer le progrès
des sociétés» a cherché à départa-
ger les critères objectifs des critè-
res subjectifs et à établir ainsi une
typologie du bonheur. «L'espé-
rance de vie est un critère objec-
tif dans notre étude», poursuit-il.
«En 25 ans, celle-ci s'est amélio-

rée dans le monde entier. L'étude
estime d'ailleurs que l'espérance
de vie d'un Luxembourgeois est
de 80,3 ans. Mais pour le sujet
qui nous intéresse, il ne faut pas
seulement regarder les chiffres de
l'espérance de vie mais égale-
ment ceux sur l'âge de sortie du
marché du travail. Ce n'est
qu'ainsi que l'on peut quantifier
le bien-être d'une population.» 

Le Luxembourg est d'ailleurs le
pays le mieux placé dans l'étude
de l'OCDE car au chiffre promet-
teur de l'espérance de vie, s'ajoute
celui de l'âge de la retraite qui est
en moyenne de 57 ans, ce qui

laisse aux retraités luxembour-
geois 23 années pour profiter de
la vie et de leur temps libre. «Un
très beau chiffre», commente
Raul Suarez de Miguel, «qui per-
met de penser que la qualité de
vie des Luxembourgeois à ce ni-
veau-là est bien au-dessus de la
moyenne mondiale!» En revan-
che, si l'on regarde un pays
comme le Mexique, on s'aperçoit
qu'avec une espérance de vie de
75 ans et une retraite à 72, le
temps pour profiter de la vie est
bien plus limité. Ces inégalités ne
sont pas nouvelles, elles se sont
même accrues au fil des dernières

décennies. Pourtant, pour cer-
tains pays, il n'en est rien,
comme c'est le cas pour les pays
du nord de l'Europe. D'après
l'étude, des indicateurs subjectifs
comme la confiance dans les ins-
titutions, la participation ci-
toyenne ou la tolérance envers
les minorités sont des indicateurs
du niveau du bien-être d'une so-
ciété. Autant de domaines qui
mis bout à bout pourraient bien
déboucher sur des outils de tra-
vail permettant d'améliorer le
bien-être de chacun et, pourquoi
pas, de tout le monde.

■ Virginie Orlandi

Diekirch

Latourdelabrasserie
serapréservée

Tant la commune de Die-
kirch que le service des Sites
et Monuments nationaux
(SSMN) s'étaient déjà mis
d'accord il y a longtemps sur
la nécessité de classer certains
bâtiments de la brasserie de
Diekirch. Toutefois, une let-
tre adressée récemment par le
service à la commune a causé
du remous, car les élus l'ont
interprétée comme pré-
voyant la protection de l'en-
semble des bâtiments. La
commune a argumenté que
certains édifices ne sont pas
d'un grand intérêt architectu-
ral. Il faut savoir que le ter-
rain, situé juste à côté de la
gare, devrait fortement inté-
resser les promoteurs. Hier
matin, la ministre Octavie
Modert a réagi, se disant
confiante dans le fait qu'un
accord puisse être trouvé. Le
directeur des Sites et Monu-
ments a lui aussi pu rassurer
sur les ondes de RTL, indi-
quant que la procédure lan-
cée était la procédure habi-
tuelle et ne signifiait pas que
tout devait être conservé. Il
est prévu de préserver la
grotte près de l'entrée, le bâti-
ment le long des rails ainsi
que la tour où trône au-
jourd'hui une enseigne en
forme de verre de bière. Pour
rappel, début juillet, AB In-
Bev avait cédé le site de la
brasserie aux investisseurs Sa-
phir Capital Partners.
Ceux-ci prévoient de pour-
suivre l'activité brassicole à
Diekirch, mais sur un nou-
veau site qui reste à détermi-
ner. Car les investisseurs esti-
ment qu'il sera moins cher de
construire une nouvelle
structure que d'adapter les in-
frastructures existantes.


